	Cour administrative d’appel de Bordeaux
3e chambre
	Audience du 29 avril 2014

	Affaire n° 12BX03043
M. R===
	Rapporteur : M. Cristille


Conclusions de Guillaume de La Taille, rapporteur public

Cette affaire va vous donner l’opportunité inédite de vous prononcer sur le sens de la notion d’activité non sédentaire pour l’application de l’exonération prévue en faveur des entreprises implantées en zone franche urbaine.

M. R=== exerce, dans les Antilles françaises et en Guyane, une activité d’expert immobilier que l’administration fiscale est venue contrôler. 
En vertu du premier alinéa du I de l’article 44 octies A du code général des impôts, dans sa rédaction applicable, les contribuables qui, entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2011, créent ou exercent des activités dans les zones franches urbaines sont, dans certaines limites, exonérés d'impôt sur le revenu à raison des bénéfices provenant des activités implantées dans ces zones. Le neuvième alinéa précise que, lorsque l'activité non sédentaire d'un contribuable est implantée dans une zone franche urbaine mais est exercée en tout ou partie en dehors d'une telle zone, l'exonération s'applique si ce contribuable emploie au moins un salarié sédentaire à temps plein ou équivalent, exerçant ses fonctions dans les locaux affectés à l'activité, ou si ce contribuable réalise au moins 25 % de son chiffre d'affaires auprès de clients situés dans les zones franches urbaines.
L’administration a admis que M. R=== disposait depuis le mois de mai 2006 d’un établissement situé à Dillon, c’est-à-dire en zone franche urbaine. Elle a toutefois estimé que M. R=== exerçait une activité non sédentaire. Elle a constaté qu’il ne disposait pas d’au moins un salarié sédentaire exerçant ses fonctions dans les locaux affectés à l’activité et qu’il ne réalisait pas non plus 25 % de son chiffre d’affaires avec des clients situés en zone franche urbaine. Elle a donc remis en cause l’exonération que M. R=== avait revendiquée dans ses déclarations de revenu.

Pour ce motif notamment, l’administration lui a assigné des suppléments d’impôt sur le revenu et de contributions sociales au titre de 2006 et de 2007. Le tribunal administratif de Fort-de-France a confirmé cette imposition. M. R=== vient en appel devant vous.

M. R=== soutient seulement que le neuvième alinéa, qui – nous venons de le dire – fixe au bénéfice de l’exonération cette condition alternative tenant à l’emploi d’un salarié sédentaire ou à la réalisation d’un chiffre d’affaires en zone franche, ne lui serait pas applicable, faute pour son activité de présenter un caractère non sédentaire.
Ce faisant, M. R=== vous pose une question assez inédite.
L’assouplissement, en faveur des entreprises non sédentaires, des conditions au bénéfice de l’exonération prévue pour les entreprises installées dans les zones franches urbaines, est issu, à l’origine, de l’article 53 de la loi n° 2003-1312 du 31 décembre 2003 de finances rectificatives pour 2003.
Cette notion d’activité non sédentaire pour le bénéfice d’exonérations prévues aux articles 44 octies et suivants du code général des impôts n’a pas encore été précisée par la jurisprudence du Conseil d’Etat. En effet, votre juge de cassation a eu seulement à connaître, jusqu’à présent, de la notion d’implantation d’une entreprise en zone franche (8 / 3 SSR, 2008-06-27, 301403, B, Bray ; 9 / 10 SSR, 2011-05-16, 315382, B, Trezieres). Or, implantation et sédentarité sont deux notions distinctes. En effet, et ainsi d’ailleurs que le texte lui-même le manifeste, une entreprise implantée en zone franche peut alternativement exercer une activité sédentaire ou une activité non sédentaire.
En donnant un sens juridique à la notion d’activité non sédentaire, vous allez donc vous avancer sur un terrain vierge.

Pour autant, et selon nous, c’est un terrain assez plat et assez dégagé.
L’acception d’activité non sédentaire est univoque. Selon le Centre national de ressources textuelles et lexicales, que proposent en ligne le CNRS et un laboratoire de l’université de Nancy, une activité sédentaire est une activité « qui ne nécessite ou n'entraîne pas de grands déplacements, qui s'exerce ou se passe dans un même lieu, dans un espace réduit » (http://www.cnrtl.fr/lexicographie/s%C3%A9dentaire). Par conséquent et a contrario, une activité non sédentaire, au sens commun, nécessite ou entraîne de grands déplacements, et ne s’exerce pas ou ne se passe pas dans un même lieu ou dans un espace réduit.

La lettre même de l’article 44 octies A ne nous donne pas d’argument pour vous proposer une autre lecture que celle-là de la notion d’activité non sédentaire.
L’économie générale du texte non plus. A l’évidence, il s’agit pour le législateur de favoriser l’activité économique dans les zones franches urbaines. Dès lors, l’entreprise qui est implantée dans une telle zone franche, mais qui n’exerce son activité qu’au prix de grands déplacements hors de ses locaux d’implantation, ne contribue pas nécessairement à la poursuite de cet objectif. Par suite, elle ne saurait bénéficier que sous certaines conditions de l’exonération prévue par la loi. C’est l’atteinte à cet objectif que vient compenser, en cas d’activité non sédentaire, l’obligation de réaliser 25 % du chiffre d'affaires auprès de clients situés dans ces zones. C’est aussi l’atteinte à cet objectif que compense l’obligation alternative d’affecter à temps plein un salarié sédentaire, c’est-à-dire travaillant pour l’essentiel sur place, dans les locaux affectés à l’activité dans la zone franche. Comme vous le voyez, lire le neuvième alinéa du I de l’article 44 octies A tel qu’il est écrit n’est en rien contraire avec les objectifs poursuivis par la loi.
Enfin les travaux préparatoires, qui révèlent que l’introduction de ces conditions assouplies pour les entreprises non sédentaires procède d’un amendement gouvernemental, corroborent cette interprétation (http://www.assemblee-nationale.fr/12/cri/2003-2004/20040088.asp ; http://www.senat.fr/rap/l03-112/l03-1121.pdf ). De fait, et selon le rapport déposé au Sénat au nom de la commission des finances par M. Philippe Marini, les activités non sédentaires visées par la loi sont « en particulier [celles de] certaines professions médicales et du secteur du bâtiment, qui par nature réalisent tout ou partie de leurs activités en-dehors de leurs locaux. »

A cette aune, l’argumentation de M. R=== n’a aucune chance de prospérer.

Certes M. R===, qui est un expert judiciaire et privé en matière immobilière, rédige probablement – et ainsi qu’il le soutient – une partie de ses rapports dans le cabinet secondaire qu’il a ouvert en mai 2006 à Dillon, classée en zone franche urbaine. 
Cependant, son principal établissement reste situé chez lui, hors de la zone franche ; ne serait-ce que pour cette raison, vous pouvez douter de la sédentarité de son activité, qui n’est pas exercée à temps plein en un seul endroit, mais nécessite des déplacements entre ces deux établissements. En outre, et surtout, l’activité de M. R=== nécessite des déplacements systématiques sur le lieu des immeubles qui font l’objet de ses constats. Ses déplacements l’amènent dans toute la Martinique, mais également en Guadeloupe et en Guyane. Dans ces conditions, l’activité de M. R=== nécessite ou entraîne de grands déplacements, et ne s’exerce pas ou ne se passe pas dans un même lieu ou dans un espace réduit.
Dès lors, il s’agit d’une activité non sédentaire.

Par voie de conséquence, c’est à bon droit que, pour refuser à M. R=== le bénéfice de l’exonération prévue à l’article 44 octies A, l’administration a vérifié si M. R=== remplissait les conditions alternatives fixées au neuvième alinéa du I de cet article pour les entreprises exerçant une activité de cette nature.

Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête, y compris en tant qu’elle comporte des conclusions tendant à l’application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
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